La politique africaine de la France,
Emission du 26 février 2009 de Patrice Gélinet sur Radio France Inter, 
avec l’autorisation de 2000 ans d’histoire, invité Maurice Vaïsse
Réception orale
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Il y a un an au Cap, Nicolas Sarkozy annonçait sa volonté de rompre avec une politique qui date d’il y a 50 ans. C’était en 1960 lorsque, la même année les anciennes colonies françaises en Afrique noire accédaient à l’indépendance pacifiquement contrairement à ce qui s’est passé en Algérie et en Indochine. Si bien que la France pu y préserver ses intérêts et y maintenir sa présence. A la colonisation succédait alors une politique de coopération politique, économique, militaire et culturelle voulue aussi bien par la France que par ses partenaires africains. Mais 50 ans après, dans un contexte différent, ce qu’on appelle péjorativement la françafrique, la présence et les interventions de l’armée française en Afrique, le soutien qu’elle y apporte parfois à des régimes autoritaires, et le détournement de l’aide au développement, sont de plus en plus critiqués. Même au plus haut niveau de l’état.

Réception orale 

1. Où est ce que le président français Nicolas Sarkozy a pris sa décision de rompre avec l'ancienne politique?

2. De quand datent les indépendances des États de l'Afrique Noire? 

3. Pourquoi dit-on que les ébauches de l'indépendance des anciennes colonies françaises étaient pacifiques? 

4. Citez quelques anciennes colonies françaises de l'Afrique Noire.

5. Qu'est ce que c'est «  La France - Afrique »? 

6. Pourquoi critique -t-on la politique de la France vis-à vis de l'Afrique?

7. Qui détourne à votre avis les aides au développement pour l'Afrique?

8. Qu'est ce qui freine la refondation envisagée par le Président de la République?

9. Qu'est ce que Nicolas Sarkozy à promis à Cotonou en 2006?

10. Quelle position occupait-il en ce temps?

11.  « Il nous faut débarrasser notre relation des réseaux d'un autre temps, des émissaires officieux, qui n'ont d'autres mandats que celui qu'ils s'inventent ». Nicolas Sarkozy fait ici allusion à un système politique. 

 11.1. Lequel?

 11.2. Quels sont ceux qui symbolisent cette politique?

12. C'est qui Maurice Vaïsse?

13. Quelles sont les puissances coloniales que vous connaissez?

 13.1. Quelles sont les relations entre elles et leurs anciennes colonies?

 13.2. Comment qualifiez-vous la relation entre la France et ses anciennes colonies?

14. En quoi consiste la politique de coopération? 

15. Qu'entendez-vous par la décolonisation?

16. C'est quoi la «  volonté de vivre en commun » dont on parle dans le texte?

17. Le 12/12/1959 est une date commémorative, expliquez.

18. Quel est le désir exprimé par Charles de Gaulle à travers son discours? 

 18.1. Quels sont ses arguments?

 18.2. Quels sont les intérêts envisagés? Énumérez- en au moins trois.

19. Que signifie le terme « superpuissance »?

20. Qu'est ce que l'Afrique attendait de la France au lendemain des indépendances?

21. Pourquoi considère-t-on la politique africaine d'antan comme compliquée?

22. Quel est le rôle de la Cellule Présidentielle?

23. Faites une petite biographie de Jacques Foccart

24. Pourquoi l'importance du ministère de la défense dans les relations franco-africaines?

25. Quelles sont les accusations portées par l'ancien Président centrafricain Jean-Bédel Bokassa contre Valéry Giscard d’Estaing?

26. Comment jugez-vous les interventions militaires françaises en Afrique?

27. Quelles sont les conséquences des interventions militaires de la France en Afrique

28. « S'il y avait un continent où la France pouvait encore changer la face des événements, c'était .................................. » . 

 28.1.  Comment?

 28.2.  Pourquoi?

29. Quelle est la vocation première de la politique de coopération entre la France et ses anciennes colonies? 

 29.1. Est-elle conformément suivie de nos jours?

 29.2. Argumentez votre réponse.

30. Citez quelques pays victimes du détournement de l'idée originale de la coopération franco-africaine.

31. Quel intérêt poursuit la France au Biafra?

32. Pourquoi la France ouvre-t-elle ses portes à d'autres pays? A-t-elle intérêt?

33. Prononcez-vous sur les relations entre la France et l'Afrique du Sud au moment de l'apartheid. 

34. Décrivez la situation politique de la France en 1981.

35. Quel en était l'enjeu?

36. Le 21/06 1990, que nous rappelle cette date?

 36.1. Qui prononce le discours?

 36.2. Quelle en était l'idée principale?

 36.3. Quels sont les trois piliers centraux  de la démocratie selon l'auteur de ce discours?

 36.4. Quel devoir se donne la France pour la concrétisation de la démocratisation en Afrique?

 36.5.  Le but de la France est-il atteint?

37. Qu'est ce qui freine le développement de la démocratie en Afrique?

38. Qu'insinue Maurice Vaïsse par « l'évolution du monde »?

 38.1. Quelle en est la conséquence directe dans les relations franco- africaines?

 38.2.  L'Afrique en souffrirait-elle?

39. Racontez un peu ce qui s'est passé au Rwanda en 94-95.

40. Les problèmes ethniques au Rwanda ont commencé avec la décolonisation, vrai ou faux? Justifier votre réponse.

41. Quels sont les intérêts de la France au Rwanda?

42. Que reproche-t-on à la France dans la politique rwandaise?

43. Quelles sont les ambitions de Jacques Chirac?

44. Jacques Chirac promet la non-intervention militaire de la France en Afrique. Qu'est ce qu'il propose comme alternative?

45. De quel sommet est-il question dans le texte?

46. « J'aime l'Afrique, j'ai foi dans son avenir ». De qui est cette citation?

47. Pourquoi la Chine devient le premier client de l'Afrique?

48. Commentez la phrase suivant: « La France n'est plus tout à fait le gendarme de l'Afrique ».

49. Faites un petit résumé des propos du chanteur ivoirien Tiken Jah Fakoly.

 49.1.  Donnez votre avis.

50. Pourquoi la politique étrangère de la France en Afrique est-elle considérée comme contradictoire?

51. On parle d'un certain désintéressement de la France à l'Afrique.

 51.1.  Pourquoi?

 51.2.  À quoi cela est dû?

52. De quoi se sert l'Afrique pour maintenir ses relations avec la France? 

53. La France va-t-elle complètement se débarrasser de l'Afrique?

54. Qu'arriverait-il à l'Afrique francophone sans la France.

La politique africaine de la France

Die Afrikapolitik Frankreichs

Il y a un an au Cap, Nicolas Sarkozy annonçait sa volonté de rompre avec une politique qui date d’il y a 50 ans. 

Vor einem Jahr kündigte Nicolas Sarkozy am Cap Afrika seine Bereitschaft an, mit einer Politik abzuschließen (zu brechen), die aus einer 50jährigen Vergangenheit stammt (50 Jahre währte). 
C’était en 1960 lorsque, la même année les anciennes colonies françaises en Afrique noire accédaient à l’indépendance pacifiquement contrairement à ce qui s’est passé en Algérie et en Indochine. Si bien que la France pu y préserver ses intérêts et y maintenir sa présence. 
Es war 1960 als im selben Jahr die ehemaligen französischen Kolonien in Schwarzafrika friedlich die Unabhängigkeit erlangten, im Gegensatz zu dem, was in Algerien und Indochina passiert war, so dass Frankreich dort seine Interessen und seine Anwesenheit bewahren konnte.

A la colonisation succédait alors une politique de coopération politique, économique, militaire et culturelle voulue aussi bien par la France que par ses partenaires africains. 

Nach der Kolonisierung (Kolonisation) folgte daher eine Politik der politischen, wirtschaftlichen, militärischen und kulturellen Kooperation, die sowohl von Frankreich als auch seinen afrikanischen Partnern gewünscht war.

Mais 50 ans après, dans un contexte différent, ce qu’on appelle péjorativement la françafrique, la présence et les interventions de l’armée française en Afrique, le soutien qu’elle y apporte parfois à des régimes autoritaires, et le détournement de l’aide au développement, sont de plus en plus critiqués. Même au plus haut niveau de l’état.

Aber nach 50 Jahren (und) in einem anderen (verschiedenen) Kontext, den man abwertender weise als „françafrique“ (durch Frankreich bestimmte neokoloniale Afrikapolitik) bezeichnet, werden die französische Stationierung und die Interventionen der Armee sowie die Unterstützung, die sie dort manchmal autoritären Regierungen gewährt, und die Unterschlagung (Veruntreuung) der Entwicklungshilfe immer stärker kritisiert (einer immer stärkeren Kritik unterzogen), sogar auf höchster Staatsebene.

